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JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Louis Vassal. ) 

Audience du 30 juin. 

ALEXANDRE DUMAS CONTRE M. JOUSLIN DU LA.SAl.Lli, 

nn i vu dans la Gazette des Tribunaux du 5 juin , que 

M Jouslin de Lasalle , directeur de la Comédie-Française, 

"V:, p
r

i
s
 l'engagement de faire jouer Antony, drame de 

u \lexandre D'amas , pour les débuts de Mme
 Alian-

Dorvd , et que l'inexécution de cet engagement a donné 

lieu au procès actuel entre l'auteur et le directeur. Sur la 

plaidoirie de M* Mermiltiod, le Tribunal ordonna ia com-

parution des parties en personne à l'audience de quin-

zaine ; mais aucun des contendans ne se présenta au jour 

indiqué. Aujourd'hui les deux partiesont comparu simulta-

nément à la barre. Comme on se le rappelle, lu réclamation 

de M. Alexandre Dumas est fondée sur ce que M. Jouslin 

de Lasalle n'a été que le prête-nom ou le fondé dé pou-

voirsdu ministre de l'intérieur dans le traité avec l'auteur 

iï Antony.
 t

 . 
M' Henri Nouguier, agréé de Sa Comédie-Française : Le 

Tribunal a voulu que les parties vinssent s'expliquer elles-

mêmes devant lui. Je demande acte de ce que ML Jouslin 

de Lasalle ne se présente que par déférence pour Injus-

tice mais en protestant contre cette comparution, en tant 
ou'elle établirait un précédent qui amènerait M. Jouslin 

de Lasalle à comparaître personnellement dans tous les 

Jébajs qui pourront concerner la Comédie- Française, et à 

révéler ses communications avec l'autorité administrative, 

et de ce que sous le mérite de cette protestation , le com-

parant s'en réfère à ses précédentes conclusions. 

M. Alexandre Dumas .-Comme demandeur, je donnerai 

les premières explications. Lorsque je ministre de l'inté-

rieur eut formé le dessein de régénérer ou de réorganiser 

le Théâtre-Français, il songea d'abord à lui donner un 

bon directeur, et à appeler, je ne dirai pas des auteurs de 

talent, mais des auteurs à argent. 

> L'intention du ministre était de commencer par ré-

tablir l'ancienne prospérité matérielle du théâtre. Il lui 

fallait , pour atteindre ce but , avoir des pièces en pos-

session d'attirer le public et de faire recette, outre la sub-

vention qu'on se proposait de fournir. M. '1 hiers se pro-

cura un directeur fort intelligent dans la personne de M. 

Jouslin de Lassale. \[ crut aussi devoir recourir à moi , 

comme jouissant jusqu'à un certain degré de la faveur 

publique. Le ministre me manda donc dans son cabinet, 

et me proposa de travailler pour le Theât re-Françats ; il 

alla même jusqu'à m'offi ir une prime. Je demandai à 

être traité comme les autres auteurs pour les pièces à 

avenir; je ne mis d'autre condition à mon coBsentetnent 

lue l'obligation de jouer trois de mes anciens ouvrages 

Aniomj, Henri III et Christine, M. Thiers dit qu'il ne 

connaissait pas Antony , quoique ce drame eût obtenu 

quatre-vingt représentations ; mais qu'il avait vu Chris-

line, que celte pièce lui avait fait beaucoup de,plaisir , et 

que même il en avait fait , dans le temps , l'objet d'un 

feuilleton. Ma condition fut acceptée sans aucune restric-

tion. Ainsi, j'étais en relation avec le ministre avant que 

•e directeur du Théâtre-Français se fut abouché avec 

moi, M. Jouslin de Lasalle me trouva même dans le cabi-

net de M. Thiers. Ce dernier indiqua les clauses du traite, 
c

t chargea M. Jouslin de les mettre par écrit. Conformé-

ment aux conventions ainsi arrêtées , Antony fut mis en 

rppétition et annoncé sur l'affiche. 

., » Mais, dans cet ouvrage, usant de mon droit d'autour, 

j avais raillé le Constitutionnel et ses doctrines surannées. 

^Constitutionnel , qui , avant 1850, était une sorte de 
Puissance, s'offensa des plaisanteries d'un jeune auteur 

dramatique , et , dans son courroux , il fulmina un article 

j» H prétendait démontrer qu Antony était une produc-

tion immorale, et qu'il était scandaleux d'en permettre la 

' t'présentatipn sur le premier théâtre national. La colère 

u journal
 n

'eut peut-être pas exercé une grande influence 

m. ,
 rai

r.is!re de l'intérieur. Mais, à celte époque, 

j ' !• Jay et Etienne se trouvaient être les rapporteurs du 

^
U!|

{jet. des théâtres. -Ces honorables députés, dont la 

élaboration
 au

 Constitutionnel est parfaitement connue , 
•nnaginèrent que les épigrammes d'Antony les attei-

.^Jient personnellement. Dans celte persuasion, ils deela-

erent au ministre qu'ils feraient rejeter le budjet théâtral, 

J2 P
iece

 satirique n'était pas interdite au Théûtre-Fran-

» Antony devait ê:re joué le jour même où ces .me-
,J

'es étaient adressées à M. Thiers. Le minisire envoya 
'".Huatre heures du soir , à M. Jouslin de Lasalle 

'f êter h représentation. Je fus informe de cette 

Cette interdiction ministérielle a été fatale à mes intérêts 

pécuniaires; car les préfets des départemens s'évertuent, 

à l'instar de leur maître , à frapper ma pièce de prohibi-
tion. 

» Il n'est plus permis de me jouer, mémo à Valencien-

nes. M. Jouslin de Lasalle m'a offert de faire représenter 

telle autre pièce que je voudrais choisir à la place d'An-

tony ; mais ce ne serait pas là exécuter ce qui a été con-

venu; d'ailleurs, je tiens à la représentation d'Antony, qui 

est mon ouvrage de prédilection et celui d'une jeunesse 

nombreuse qui veut bien me regarder comme son repré-

sentant. Sur la foi des promesses du ministre et du traité 

fait avec M. Jouslin de Lasalle, j'ai retiré violemment An-

tony du répertoire de la Porte-Saint-Martin, où il faisait 

d'abondantes receltes. Je me suis donc privé des droits 

d'auteur qui me revenaient journellement. Il est par con-

séquent juste que M. Jouslin me dédommage du préjudice 

qu'il m'a cause par l'inexécution du contrat. Le ministre 

ne manquera pas de lui fournir les fonds nécessaires. La 

pique que j'ai eue avec/e Constitutionnel ne doit pas auto-

riser le directeur du Théâtre-Fi ançai, non plus que le 

ministre, à arrêter la représentation d'une pièce qui est une 

partie de ma fortune ; ce serait une véritable spoliation? 

Si M. Th;i !o u'( Ù! p;: , r:.t. u.ia traiter avec moi, il ne 

m'aurait pas appelé douze ou quinze fois chez lui.il ne 

serait pas entré dans ces détails de théâtre, qui ne peu-

vent qu'êtres ridicules pour un ministre. M. Jouslin n'a 

été évidemment qu'un intermédiaire. 

M. Jouslin de Lasalle : J'ai fait le traité avec M. Alexan-

dre Dumas dans mon cabinet. Le ministre a su que j'avais 

l'ait un traité; mais il n'en a pas connu les détails. J'ai fait 

tout ce qui était en mon pouvoir pour exécuter la conven-

tion. La défense du ministre, arrivée tout à coup et sans 

que je l'eusse prévue, a seule empêché l'effet de ma bon-

ne volonté. C'est une force majeure dont je ne saurais 

être responsable. 

M. Alexandre Dumas : Ne m'avez-vous pas rencontré 
chez le ministre? 

M. Jouslin de Lasalle : Oui , il y a quinze jours. 

M" Mermiltiod : Le minisire savait qu Antony faisait 

partie du répertoire de Mme Dorval , et qu'elle devait dé-
buter dans cette pièce. 

M. Alexandre Dumas : Mme Dorva! en a fait l'objet 

d'une stipulation particulière dans son engagement. 

M. Jouslin de Lasalle : Mmc Dorval a été engagée 

deux ou trois mois avant le traité avec M. A'exandre Du-

mas. Aucune stipulation ne fut faite alors relativement à 

Antony. Depuis le traité avec le demandeur, M. Merle, 

époux de Mme Dorval, vint me prier d'ajouter la clause 

dont on vient de parler, je ne me refusai pas à cet acte de 

complaisance, parce que je ne prévoyais pas c\u Antony 

serait défendu un jour. J'ajoutai la clause au bas de l'en-

gagement dramatique. 

M. Alexandre Dumas : La clause additionnelle a-l-eile 

une date particulière? 

M. Jouslin de Lasalle : Non. 

M" Mermilliod : M. Joushn de Lasalle reçoit une sub-

vention du ministre, et se trouve dans un étal de dépen-

dance, qui l'empêche de s'expliquer ouvertement. 

M. Jouslin de Lasalle : Je n'ai p is à m'expliqiier sur 

mes rapports avec le ministre. Il y aurait même inconve-
nance de ma part. 

M. le président : Eles-vous tenu, par suite de la subven-

tion que vous recevez, de ne jouer que les pièces qui con-

viennent ;tu ministre? 

M. Jouslin de Lasalle : Il ne m'a été imposé aucune 

obligation de ce genre. Je jouis, à cet égard, de la même 

liberté que les autres directeurs ; mais, comme eux, je suis 

tenu de me soumettre aux défenses qui émanent du pou-

voir. Il n'y a entre mes confrères et moi aucune diffé-
rence. 

Après ces explications , le directeur du Théâtre-Fran-

çais sort immédiatement de la salle d'audience. 

M" Mermilliod développe le système qu'il a indiqué à 

l'audience du 2 juin , et s'emparant des faits qui résul-

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Lefebvre.) 

Audience du âOjuin. 

Affaire du CHARIVARI. — Compte-rendu. 

On se rappelle qu'a la suite dn procès du coup de pis-

tolet , le Charivari subit le même sort que le National , et 

fut frappé, comme son confrère , d'une interdiction pen-

dant deux ans , de rendre compte, des débats judiciaires. 

Depuis cette époque , le Charivari s'est soumis à la con-

damnation, quelque rigoureuse qu'elle fût, et aucune 

infraction de su-part n'a excilé les poursuites du ministère 

public. Mais un article inséré dans le numéro du 14 juin , 

ayant paru au ministère public , contenir un compte-

rendu partiel des débats qui se sont naguère agités de-

vant la Cour d'assises , entre M. le préfet de police et M. 

le docteur Gervais, M. Simon, gérant du journal , fut 

cité devant Sa Cour d'assises , comme accuse d'avoir en-

freint l'interdiction prononcée contre ce journal. Cet ar-
ticle était ainsi conçu : 

L'une des plus belles pages du glorieux régne de Louis-
Philippe , s'écrivait hier et avant - hier devant la Cour 
d'assises de ia Saine , où M. Gisquet a eu l'heureuse impru-
dence de traduire le docteur Gervais, à propos de la lettre par 
laquelle ce courageux citoyen dénonçait les horribles traite-
nieus qu'il avait vu infliger aux prisonniers les ia et i4 avril 
dernier , dans les cours de la Préfecture de police. 

Les Dubois (dont on fait des flûte») et autres magistrats ir-

prochables ont frappé le Charivari de l'incapacité, qui, du 
reste , cessera bientôt , de rendre compte des débats de leurs 
Cours d'assises. Ces messieurs avaient probablement leurs rai-
sons pour citer à leurs jugeailleries le plus de publicité possi-
ble. Nous ne nous occuperons donc pas du procès actuel , car 
le terrain de ia justice exceptionnelle du Neuf-août n'est pas 
celui où nous aimerions à nous rencontrer avec eux. Nous 
laissons de côté les débats, les incidens, les témoignages, la 
plainte Gisquet, l'acte d'accusation, les réquisitoires, les dé-
fenses . les répliques , toute la cause, en un mot. Nous nous 
bornons à signaler en dehors de la Cour d'assises quelques 
faits qui nous ont été rapportés par un de nos collaborateurs , 
qui les a entendus , ainsi que plus de dix autres personnes , de 
la bouche même de quelques-unes des victimes de ces sau-
glautes orgies, si sanglantes même que le jury s'est trouvé 
trop honnêle pour oser y croire. 

Voici ces renseignemens spéciaux. 

M. Jules Lacombe , étudiant eu médecine , lui a dit ( à notre 
collaborateur ), qu'arrêté le dimanche i3 avii! , dans un café , 
et conduit, à la préfecture de police par des ageus de la force 
publique, avec force m mvais trailemens et injures , il reçut 
un si rude coup de pied que sans sou voisin il serait tombé. 
Quelques instans après, il vit arriver un jeune homme de i5 à 
i6ans, horriblement mutilé; ses vêlemens étaient eu lam-
beaux ,son œil ensanglanté, et ses mollets déchirés et saignans. 

M. Viallet , élève eu médecine, lui a dit (toujours à notr,.-
collaborateur ) , que , p issant rue Saint-Martin le i3 au soir , 
il fut arrêté par un soldat de la ligne qui commença par se 
ruer sur lui et par lui enfoncer violemment son chapeau. Traî-
né au dépôt, il fut eu butte aux vociférations et aux mauvais 
traitemens. Un de ses co-déienus fut saisi par l'un des geôliers 
qui le traîna par les pieds et sur son dos , jusqu'au cachot. 
Plusieurs d'entre enx se plaignaient d'ailleurs d'avoir été frap-
pe's par le général Bugeaud en personne. 

M. François Constant lui a dit ( toujours à notre même col-

laborateur J qu'il fut arrêté dans un café où il jouait aux do-
minos ; que dans la cour de la Préfecture , les agens de la 
lice lui asséi: ' 
nuit du i3 au 
cris lamentables 
aux prisonniers. Il 
nailles ! frappez ces républicains ! .. 

- M. Guillemot Bourgoin lui a dit (toujours à notre collabo-
rateur) qu'il a vu arriver un jeune homme dans la cour; qu'il 

tait horrible à voir; que ses yeux sortaient de leur orbite 
ue la peau de ses jambes avait été arrachée, qu'elle était pén-
alité , et que la chair en était saignante. 

M. V.ïtt lui a dit (toujours à notre collaborateur ) qu'il a vu 
ia préfecture un grand nombre de prisonniers mal-

po-
assénèreut des coups de plat de sabre; que daus .. 

i4 , il entendit partir , des salles inférieures, de 
es entremêlés du bruit des coups qu'on uortai 

entendit aussi crier : « ï'rappez ces 

es 
on portait 

ca-

ordre 

de-
ense quelques heures plus tard. Je reconnais que M. 

tom
 tle

.
LawUe a a
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 ea

 bon camarade, et qu'il a fait 
"ice qui dépendait de lui pour jouer ma pièce. Le lort 

e r-,lnt
 -
quii du min

'Stre , qui a mis Antony à l'index sans 
connaître, ainsi qu'il l'a dit lui-même à la tribune. 

tetit de l'audition des parties, il y trouve la preuve que M. 

Jouslin de Lasalle ne péat > soit qu'il ait contracté 

spontanément et en son nom personnel , soit qu'il 

n'ait agi que par ordre du ministre , se soustraire 

à l'exécution du contrat. Il repousse le déciinatoire 

opposé par les adversaires , et cite , sur ce point , la 

décision rendue par le Conseil-d'Elat dans l'affaire de 

M™' MaiuvieUe-Fodor. L'avocat persiste à demander 

1:2,000 fr. pour le préjudice causé jusqu'à ce jour, et la 

représentation immédiate d'Antony, ou 520 fr. de dom-

mages et intérêts par chaque jour de retard. 

M. le président demande si les défendeurs onl à faire 
quelque objection. 

W Henri 'Nouguier ne répond pas, et n'est même plus 
au barreau. 

M" Legenclre, agréé du minisire, déclare qu'il a posé 

ses conclusions à la première audience , et qu'il n'a pas 
reçu ordre de les développer. 

M. le président déclare que la cause est mise en déli-

^ béré pour le jugement être rendu à quinzaine. 

à arriver 

traités ; deux frères notamment qui avaient la figure coupée 
d'un coup de subie; un autre qui avait les pieds déchirés un 

portait les traces d'un coup de baïonnette. Quand les 

on les couchait en 

utre qu 

éteims voulaient regarder dans la cour 
joue: 

\i. lléroy , neveu de M. Vérollot, le député ministériel , lui 
a dit ( toujours à notre collaborateur ) avoir entendu un garde 
municipal s'écrier en parlant des prisonniers : « Est-ce qu'on 

ne va pas fusiller ces échappés de galères ? » Il vit également 
irriver à la préfecture un jeune homme de 16 à 17 ans dont 
es yeux étaient ensanglautés, les jambes dépouillés delà 
peau , et portant I empreinte de clous de souliers. 

M. Charpentier lui a dit (toujours à notre collaborateur) 
avoir été en batte aux mauvais traitemens d'une co-nna^me 
d'iudiudus vêtus en gardes nationaux qui l'appelaient assassin 
salarie. Un lui promena sur la poitrine un poignard ■ et des 
.-.gens de police ivres venaieut chacun à leur tour le frapper 
Il arriva dans la cour de la préfeciure eulre deux haies d'avens 
de police, armés de liàtous, au milieu desquels étaient obbeés 
de passer ceux qui étaient arrêtés. Il reçut tant de coups de 
la maiu de ces messieurs, qu'il était mourant lorsqu 'il fut in-
inlrodiut dans la salle du dépôt, où une foule de détenus se 
plaignaient également des sévices dont ils avaient été victimes. 

M. Fèvrc, arrêté le i3, lui a dit (toujours à notre même roi-
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laborateur) qu'à son entrée dans ladite cour, un agent cria auj. 

municipaux : « Pourquoi nous amenez-vous ces échappés de 

galères? Est-ce que vous n'avez pas de baïonnettes? » A3, t'è-

vre voulut regarder celui qui parlait ainsi; mais un agent de 

police lui dit : ■< Si lit regardes, je te fais sauter le ballon! » 

M. Michel Manchet lui a dit (toujours à notre collaborateur ! 

qu'à son entrée dans ladite cour, les agents de police dirent aux 

gardes municipaux : « Que voulez vous qu'on fasse de ces bii-
grtiids-là ;' Il fail lit les jeter à la Seine. Nous allons les passer 
par les armes ! » 

M. Edmond Lcvraud, lils du député ministériel de ce nom, 

lui a dit (toujours à notre collaborateur) avoir entendu des cris 

plaintifs, partis, dans la nuit du IJ au 14, de divers points de 

la préfecture. Il vit arriver un jeune homme soutenu par deux 

hommes, et qui ne pouvait marcher tant on l'avait maltraité. 

Le lendemain matin en arriva un autre dont la figure n'a-

vait plus rien d'humain ; ses jambes paraissaient avoir été dé-

chirées à coups de pied. 

Le défaut d'espace autant que le dégoût nous force d'inter-

rompre ici les informations de notre collaborateur. Mais, pour 

ceux qui peuvent avoir une autre opinion que la Cour d'assi-

ses, en voilà bien assez déjà pour (aire juger de ia douceur, de la 

grâce et de l 'aménité avec lesquelles oattaite les citoyens, chez 

la nation la plus civilisée de l'univers, sous je, gouvernement 

le plus paternel, le plus doux, le plus moral qui existe, selon 

M. Thiers, ce qui n'est pas faire l'éloge des autres ; et sous le 

règne du plus nohtièlè homme de son royaume. On prétend 

que l 'amour aveugle, et que c'est par excès d'amour pour leur 

Louis-Philippe, que lés assommeurs et les Bugeaud de toute 

espèce se seraient portés à des sévices aussi atroces envers des. 

citoyens que leur devoir était de protéger; car les citoyens les 

paient pour cela. C'est possible, il faut même bien que ce soit 

vrai, car c'est seulement de cette manière qu'on peut expli-

quer l 'inconcevable verdict du jury qui aura sans doute ex-

cusé les estafiers en vue de leur aveuglement pliilipophile, 

comme on excuse quelquefois les tapageurs eu considération 

de leur état d'ivresse. 

Sous ce point de vue, c'était même justice chrétienne et cha-

rité évangélique , de pardonner aux amans fanatiques do l.< 

monarchie, qui prennent leur nourriture au baquet de la rue 

de Jérusalem. La loi divine ne dit-elle pas : « Pardonnez.-ie .ir, 

car ils ont beaucoup aimé. « 

M. Berville, avocat-général , rappelle l'interdiction qui 
frappe sur le Charivari ; puis il donne lecture de l'article 
incriminé. 

« Messieurs, dil-i! en terminant cette lecture, le Chu 
rivari dira peut-être que l'article n'a pas été recueilli per-
sonnellement par son rédacteur, et qu'il l'a emprunté a un 
confrère; que d'ailleurs il n'en a rendu qu'un compte 
partiel. Vous ne vous arrêterez pas à cette excuse, et 
vous remarquerez sans doute qu'en rendant compte de 
certaines dépositions à charge , en les isolant des déposi-
tions contraires qui venaient les démentir ou les modifier, 
le Charivari aurait ajouté le délit d'infidélité et de mau-
vaise foi dans le compte-rendu au délit d'infraction à 
l'arrêt qui a interdit le compte-rendu. Mais le délit de 
compte rendu infidèle n'est pas celui qui l'amène devant 
vous. Il suffit donc , pour condamner , de se renfermer 
dans le seul délit reproché ; or , ce délit n'est pas l'objet 
d'un doute. 

M' Belhmonl, défenseur du Charivari: M. I'avocat-gé-
néral a dit que i'articïé incriminé était extrait d'un autre 
journal ; je voudrais savoir de quel journal M. l'avocal-gé-
néral a entendu parler , car mes cliens affirment le con-
traire. 

M. Berville : J'entends parier de la Gazelle des Tribu 
naux. Au reste , que l'article soit extrait ou non de ce 
journal/, peu importe , s'il y a compte-rendu. 

M' Belhmonl plaide la bonne foi du journal. Il déclare 
que depuis l'arrêt qui l'a condamné , le Charivari s'e^t 
soumis à là loi bien dure qui lui était imposée ; il était 
loin, lorsqu'il a inséré l'ar.ieie incriminé, (Je croire qu'il 
serait traîné en Cour d'assises. 

Pour condamner ce journal , il faut évidemment y 
chercher ce qui n'y est pas, et mettre de côté la lettre 
pour recourir à l'intention. Est-ce donc ainsi que la jus-
lice doit procéder ? 

Le Charivari n'a nullement parle des débats ; seule-
ment il a parlé de faits qui ont pu trouver leur place dans 
le débat ; où est le crime? Toute la question est de savoir 
si parce que des faits otif été dits dans une audience , on 
ne peut les raconter comme ayant été dits ailleurs : or , 
cette question n'en est pas une; car, comme il n'est pas 
un fait qui ne puisse donner lieu à des débats judiciaires, 
il en résulterait qu'un journal frappé d interdiction de 
rendre compte de ces débats ne pourrait rendre compte 
de rien. 

Après;cette plaidoirie, la Cour se retire dans la chambre 
du conseil pour délibérer. 

Au bout d'une demi-heure de délibération, elle rend 
l'arrêt suivant : 

Considérant que par arrêt du 9 décembre 18 33 de la Cour 

d'assises de Seine-et Oise, il a été interdit aiii propriétaires et 

éditeurs du Charivari de rendre compte des débats judiciaires; 

Que cette interdiction est absolue ; que l'article incriminé 

du i4 juin i834 n'est qu'un compte rendu partiel des débals 

du procès qui a eu lieu entre M. le préfet de police et M. (ïer-

Qu'en effet, les dépositions qui ont êié entendues dans la 

première partie de i '.i .diciice y sont rapportées et analysé. s 

dans leur ordre ; 

Que si les éd leurs du Charivari prétendent tenir ces détails 

d'un de leui s collaborateurs, ce n'est de leur part qu'un pié-

texte pour éluder l'interdiction ; 

Ou'ain-ù il v a eu violation de l'art. 16 de la loi du 7.5 mars 

182V.; 

Faisant application dudit article; 

Condamne Simon , gér.int du Charivari , en j mois d'em-

prisonnement et en a,000 fr. d'amende; 

Ordonne la destruction des numéros saisis et l'insertion de 

l'arrêt dans un dis prochains numéros du Charivari; 

Fixe à uu an la durée de la cou rainte par corps. 

L'audience est levée à S heures et demie. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LA ROCHELLE. 

(Correspondance particulière.) 

( Présidence de M. Carré. ) 

Le persécuteur du beau sexe. — Qucsliond'idcnùlè. 

Peste soit de la Charte', murmure en se retirant lente-
ment de l'audience un public cependant fort constitution-
nel. C'est qu'en vertu de celte Charte , M. le président 
vient d'ordonner que les débats auraient lieu a huis-clos. 
Or, comme ils n'ont rien dévoile de nature à compro-
mettre l'ordre et lu morale, ce ne sera pas une graude 
irrévéïeeee envers la justice que d'entrouvrir un peu la 
porte de la salle au lecteur. Il est certes des audiences pu-
bliques où l'on en entend bien d'autres; mais il en est 
bien peu où l'on puisse voir une plus jolie collection de 
témoins. Ici 17 ans, là 19, puis plus loiti 20, 24 , 50 ; 
niais de toute part des yeux superbes, de blanches mains 
qui prêtent serment , de fraîches robes et d'élégans cha-
peaux; puis sur le banc opposé , un grand gaillard de 
28 ans à la barbe noire et touffue. 

Vous devinez qu'il est accusé d'avoir rencontré ailleurs 
qu'à l'audience toutes ces darnes et demoiselles , et d'a-
voir oublié qu'au défaut des lois de ia ehevuiarie, ii est un 
Code pénal, vengeur des outrages faits au beau sexe? 
Justement. 

Je ne dirai pas à ceux qui connaissent La Rochelle ce 
que c'est qu'un porche; mais j'apprendrai aux bons habi-
ta ns du Marais, par exemple, que la plupart des rues de 
cetie ville sont bordées d'arcades assez semblables à cel-
les de leur Place- Royale. C'est ce que l'on nomme les 
porches. Or donc, depuis fort long-temps ii arrivait que 
sous quelques-uns de ces porches les plus sombres , les 
dames qui passaient, précédées de leur domestique por-
tant !e classique f.illot , sentaient tout à coup une main 
se glisser.... Voilà précisément le point de la question qui 
avait fait fermer les portes, au nom de ia Ghtj'te et de ia 
pudeur, Hâtons-nous de dire que la main indiscrète n'en 
voulait qu'à la jambe des dames , et s'arrêtait au mollet. 
Bas de soie, bas de coton, bas de fil d'Ecosse, tout avait 
été contrôlé par la même main, qui avait soin de ne choi-
sir que des jambes bien chaussées. Bref, l'expérience 
avait été répétée d'une manière si fréquente ei si alar-
mante pour les m jllets féminins , que La Rochelle allait 
devenir une seconde Saint- Malo sans l'événement qui 
donna l'éveil à la justice. 

Le 18 janvier dernier , M
lle

 *" revenait de soirée; elle 
donnait le bras à une amie, et était accompagnée de deux 
autres dames, quand un homme qui, à ce qu'il parait , 
était couché dans l'ombre sous le porche de la rue des 
Maîtresses, lui saisit violemment la jambe. Elle pousse un 
cri qui effraie ses compagnes , puis voilà toutes ces da-
mes qui se dispersent effarées, en jetant des cris qui re-
doublent l'effroi de M

llc
***, qui, saisie par l'homme 

déjà relevé , tombe évanouie dans les bras d'un voisin ac-
couru à ses cris. Or un autre voisin , le sieur Pichon , 
tailleur , accourait de son côté en panlouffles et prêt à se 
coucher, quand M

11
""*, qui reprenait ses sens, fit un 

mouvement d'effroi à l'aspect de Pichon , que ses larges 
favoris lui firent prendre pour son agresseur. A l'instant 
le sieur Pâtis , qui avait reçu la demoiselle dans ses bras , 
empoigne au cotte l Pichon , qu'il ne lâche qu'en le recon-
naissant pour voisin. Cette scène, racontée à l'audience 
par Pichon , a beaucoup fait rire , attendu que Pàris se 
trouve précisément être le guichetier de la prison. 

Le lendemain de cette scène, M11" *'* la raconta à une 
de ses cousines, qui crut reconnaître , au signalement, un 
homme par lequel elle avait été elle-même attaquée plu-
sieurs fois, et qu'elle soupçonnait très fort être un do-
mestique auquel elle avait défendu de venir si souvent 
voir sa cuisinière. Sur cette indication, la justice informa, 
et elle crut reconnaître dans l'homme devenu ia terreur 
du beau sexe le nommé Pierre V... , domestique à La 
Rochelle. C'est lui qui est sur le banc correctionnel , pour 
rendre compte aujourd'hui de ses outrages à la pudeur. 

Dix-neuf an*, blanche et rose, mariée depuis 48 heu-
res, voilà le premier témoin. On conviendra qu'il est péni-
ble de venir raconter, après si peu de temps de mariage, 
de ces petits accidens qui exigent tout l'aplomb de la mere 
de famille ; aussi M. le président , qui sent l'embarras de 
la position, va-t-il au devant d'une timidité bien naturelle, 
en faisant les questions nécessaires à l'appréciation des 
faits. Il résulte des réponses de la jolie petite mariée qu'un 
homme qu'elle ne reconnaîtrait plus la prit un soir par la 
jimbe : du resie, elle convient que c'elail par-dessous sa 
robe, et que la main parvint jusqu'à ia jarretière. C'en 
était assez pour la justice, qui n'a pas demandé si la jar-
retière était audessus ou audessous du genou. 

Même déclaration de la part de deux du trois demoi-
selles, dont l'une âgée de 17 ans , et porteur de deux yeux 
superbes, dépose avec une candeur et une grâce parfai-
tes. La liste des témoins est épuisée sur la première série 
des faits imputes au prévenu, on passe à d'autres. 

11 paraît que ce n était pas toujours les bas des dames 
et des demoiselles qui étaient exposés au contrôle de la 
même main. A l'exemple du bon M. Tartuffe, elle s'a-
dressait souvent à leurs robes, el tàlait si l'étoffe en était 
moelleuse. Or, l'inconnu n'y mettait pas toute la délica-
tesse de l'homme saint de Molière; c'était à l improviste 
que les Elmir .s qu'il rencontrait la nuitdans les rues sen-
taient une main s'appuyer vigoureusement sur leurs véte-
mens à des h .uteurs correspondantes, ma.s diamétrale-
ment oppos e>. 

Voilà ce qu'il s'agissait d'expliquer au Tribunal. Eh 
bien, voilà ce qu'ont fort bien habillé du voile de la péri-
phrase et de l'euphémisme cinq ou six jolies femmes qui, 
sans avoir fait ieur rhétorique, ont cependant toutes trou-
vé des tours dil'férens pour dire la mêuie chose. Par 
exemple, celte dame, à 1 air franc el jovial, qui nous mon-
tre en souriant des dents magnifiques, un homme l'a sai-
sie un soir par sa robe en venant derrière elle ; c'était au 

bas de la taille. Cette autre dame, aussi jolie 
et qu'on prendrait pour sa sœur, un ipaun?

1
*!* fi

; au devant d'elle lui mil, ainsi qu'a sa fille, |-, , Ve
r

.
;j

; 

robe ; c'était bien au-dessus du genou.' M '•!
Jm s

«r L 

témoin, coiffe du petit bonnet à ruban* et à dl'
S
 ̂  u. 

tâche le grand moi, mot affreux qui ferait ^ , u . . .' .
 w,

"s sjui 1er 
honte tout un salon de ladys, un homme l'a 
à la cuisse "« soir 

La question d'identité était la principale; ma' 
les témoins se bornent a dire que l'h'omm! * 

ués était à peu pi 
ent, une dame et 
n maître, croient 

pendant en jurer. I
 s

 témoins à 

part des témoins se bornent a dire que rhomj 
a attaqués élaii à peu près de la taille du préveT ̂

 !
*t 

seulement, une dame etsu fille qui demeuraient ' ̂  , _ ....„ ^incuraient
 r

,„ . ""t 

enezson maître, croient bien I avoir reconnu m- ' 
vent cependant en jurer. La liste des témoins"

1
'-, " ■ i 

est épuisée 

Pas possible ! se dit-on, à l'aspect d'un nouveaa i 
qui s'avance en faisant au Tribunal une gracieuse 
rence, et en le regardant a travers une paire de lu 

vertes que supporte un nez qu'une vieille habitude V** 
ans rapproche de plus en plus d'un menton conte-
rain. Pas possible que l'inconnu dont les méfaits 
pie l'audience de si jolis minois, et qui par consen 
avait le coup d'œd si sûr, se soit à ce point trompe f

1 

l'ombre, el ait attenté à la pudeur d'une vénérable ̂  
de mollets plus -que septuagénaires! Et les iiicreK 
avaient raison. La bonne daine vient en effet appr,^ 
à la justice qu'il existe à La Roch lie un homme q ai a i.* 

de rapport avec Pierre V..., qu'un jour elle le pritJJ
01 

ce dernier et lui adressa la pa'ro'e. Ce fait est (S 
un autre témoin à décharge qui a confondu ;m

s
'-' mé pa 

lui, les deux individus. Une cuisinière qui servait^ '!*,' 
même maison que le prévenu vient enliu affirmer m-
d'une manière assez suspecte, qu'il n'était pas sortr 

oiree le jour de l'événement qui motiva son °
e toute la so 

restation 

M. le procureur du Roi soutient l'accusation et conclut 
contre le prévenu à une année de prison. 

Le défenseur soutient d'abord que les éiémens de la 
criminalité n'existent pas dans les faits imputés au préve-
nu. L'art. 550 ne punit en effet que l'outrage public à |, 
pudeur. Or, la publicité ne résulte pas de ce que l'outra-
ge prétendu aurait été commis dans un lieu public ; il 
faut encore que la morale ail été outragée par le scandale 
de l'injure, que la société ait eu à rougir d'un acte patent 
et déshonnôte. Mais dans l'espèce y a-t-il eu outrage pu-
blic, quand au sein de la nuit, loin de la foule, les per-
sonnes insultées s'apercevaient seules du délit? D'ailleurs 
les déclarations des témoins sont trop vagues ; rien u 
prouve que le prévenu soit réellement l'homme qu'on 
croit avoir reconnu plutôt que celui qui, à La Rochelle, 
pouvait passer pourétre son Sosie. Ces derniers moyens 
ont obtenu gain de cause. L'identité n'a pas paru soft 
samment établie au Tribunal, qui a renvoyé le prévenu 
de la plainte portée contre lui. 

Le ministère public a interjeté appel de ce jugement. 

2e CONSEIL DE GUERRE PERMANENT 

DE LA 8
e
 blVlSION MILITAIRE SÉANT A MARSEILLE, 

(Correspondance particulière.) 

(Présidence de M. iNotrecht, lieutenant-colonel d'artillerie.; 

Audience du 21 juin. 

Instruction ministérielle concernant les attributions respec-
tives du commissaire du Roi cl du rapporteur. — Protêt-
talion de l'avocat. 

La question jugée récemment par le 1" Conseil de 
guerre de Paris ( Voir les numéros des 17 et 27 juin ) et 
soulevée à l'occasion d'une instruction ministériele tin S? 
mars dernier , s'est présentée devant le 2e Conseil de 
guerre permanent de la 8e division militaire. 

Le Conseil s'est assemblé pour juger un soldat au ou 
régiment d'infanterie de ligue, prévenu de détournement 
d'armes et de dissipation d effets. 

M. Gleizes , capitaine d'artillerie , faisant les fonctions 
de rapporteur, a soutenu l'accusation ei conclu à la cul-
pabilité du prévenu. Immédiatement après , M. Iepre»f 
dent, en exécution de l'instruction précitée, a donne la 
parole à M. Loué, capitaine d'infanterie, remplissant 
les fonctions de commissaire du Roi. 

M" Jules Roux , avocat , et défenseur officieux du pre-
venu, s'y est opposé d une manière f ormelle, et a déclare 
vouloir plaider sur l'incident. La parole lui a été donnée, 
et il s'est exprimé à peu près en ces termes : 

« Les plus sages réformateurs appellent constamment 
el de tous leurs voeux ia complète refoule des lots f 
nains militaires, et proclament hautement que leur texte 
de fer est incompatible désurinais avec nos idées etw» 
mœurs nouvelles. Etonnés , des-lors , de l'aggravation ifr 
rationnelle qui est aujourd'hui tentée, ils ont voulu ep? 
miner et savoir si cette aggravation pouvait tirer sa N 
son d'être de quelque disposition des lois sur la IMUM?' 

jusqu'à ce jour méconnue. Eh bien , cet examen leuf. 
imprimé la conviction (pie l'instruction du ministre ûf. 

guerre est complètement dlega'e , et que son exeçuti . 
présenterait quelque chose d'insolite et d odieux» 1^ 
n'obtiendra pas , j aime a l'espérer, la consécration de 
justice. » . , 

Le défenseur établit ensuite que celte instruction ^ 
en desliariiionie H igranie avec le» articles 5, 29, S* ^ 
loi organique du 15 brumaire an V; et que cela «a»»^ 
ne peut altérer ou méconnaître une loi dont le sens c 
dispositions sont insuscepiibles de controverse. _ ^ 

» Toutefois, dit le défenseur en terminant, si J ^ 

clame aujourd'hui l'observation de la loi exfctajjw»^ 
n'est pas que je professe pour elle les plus

 in
. ''^s 

sympathies. Etudiant avec quelque soin nos legis. ^ 
criminelles, je me suis toujours convaincu avec u ^, 

que leurs apparences libérales n'élaient qu'un P
1
 ^ 

insidieux et trompeur , et que sous les mots poWP
e
 ' 



i lihprté d'indépendance , nous étions encore 

P 'l>
licité

' ornent ^'servis aux préjuges les plus oppressifs 
^areuse!" j.^

 yu surlout que
 les lois qui pèsent 

Çf™^ nrésentent ni stabilité dans leur garantie, 
ta 

r«
eCi

'
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Vcrairnant pas en cela de compromettre K 
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rre

ii monde la logique et l'intégrité de mes convie-

lions 
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 délibération, a maintenu 

^(T" demandé et obtenu acte dune protestation 

f**®" Jfi\aèe sur-le-champ et déposée sur le bureau. 

1
U
 .(ifluisi'toire de M. le commissaire du Roi a suivi 

nro'estaiion. Au fond, l'accusé déclaré coupable, a 

°
e

'
te

 ndininé à deux ans d'emprisonnement. U s'est im-

5Seni p°urvu en rëvisi°n -
 ■ ' "■^■tW^^Ciii i IW—m 

le a M. le commissaire du Roi ; et le défenseur de 

CHaONIQUB, 

DÈPARÏËMENS. 

On nous écrit de Valence (Drôme) , le 24 juin : 

Depuis long-temps les habitans de la commune du 

Roùrr-d'' Péage se plaignaient de vols continuels. La po-

dû lieu en fut instruite et se mita la piste des malfai-

lei'i's. Samedi dernier, Informée qu'un nouveau vol devait 

lia tente pendant la nuit dans la maison du sieur Rodet , 

propriétaire au Bourg-de-Péage, elle en donna avisa M. 

ternaire, qui transmit sur-le-champ à M. le préfet iesren-

se^iîemens qu'on venait de lui donner. Ce magistrat en 

conféra aussitôt avec M. Paquet, capitaine, commandant 

la gendarmerie du département , qui s'empressa de faire 

partir pour le Roui g-de- Péage la brigade de Valence sous 

les ordres de M. Bayle-d'Astie, son lieutenant- Celui-ci se 
concerta avec M. le "maire de Bourg-de-Péage sur le parti 

a prendre pour opérer l'arrestation des brigands ; il fut 

convenu que les gendarmes s'introduiraient individuelle-

ment dans la maison du sieur Rodet, ce qui fut fait dans 

le plus profond secret. 

> Chacun était à son poste ; et le propriétaire, pour fa-

ciliter la réussite des dispositions de la force armée, sortit 

dechez lui, emmenant , en présence des voleurs qui 

éuietll aux aguets, deux gros chiens, uniques gardiens de 

son habitation. Vers les neuf heures du soir , M. Gay, 

maréclul-des-logisdc la brigade, entendit ouvrir la porte 

delà rue à l'aide d'une fausse clé. Une femme entra, et 

se dirigea vers la porte de la basse-cour, qu'elle ouvrit à 

ses complices. Vers les dix heures, les voleurs, marchant 

nu-pieds, traversèrent la basse-cour, et se glissèrent dans 

une chambre située entre l'escalier et une autre chambre 

qui donne sur la rue. Us étaient cinq.y compris la femme. 

» Jugeant le moment opportun , le maréchal-des-logis 

ordonna au garde-champêtre Saché, qui était près de lui, 

de le suivre, et ayant appelé tous les gendarmes à son 

aide, il se précipita avec eux dans la pièce où étaient les 

cinq voleurs, qui répondirent par des coups de pistolet à 

l'injonction qu'il leur lit de se rendre. Les gendarmes ri-

postèrent de la même manière. Comme on se disposait à 

aller chercher de la lumière, les cris : Au secours! reten-

tirent dans la rue, et bientôt l'escalier se trouva encombré 

de gens accourus au bruit des coups de feu. Un tumulte 

sen suivit; et deux des voleurs en profitèrent pour s'é-

chapper. On suppose qu'ils n'y parvinrent qu'à la faveur 

d autres malfaiteurs faisant partie delà même bande, qui 

devaient se joindre à eux dans la nuit, et qui s'étaient gli s-

sés parmi les personnes accourues pour prêter main-
forte à l'autorité. 

> Quoi qu'il en soit, les gendarmes, et notamment le 

maréchul-des-logis Gay, ont montré beaucoup de cou-

^•On a également à se louer du garde-champêtre Sa-

che. Lois des brigands ont été arrêtes et conduits immé-

diatement dans les prisons de Valence. Voici leurs noms : 

."dur (André), né à Andance (Ardèche), âgé de 40 ans, 

Journalier; Voreppe (Joseph), né à Luthier (Isère), âge de 

7 journalier, Bertrand (Rose), né à Saint-Bonnet-
oe-Ghavamies (Isère). 

» Le brigadier Labi une et un maréchai-ferrant nommé 
Y^Y, domicilié au Bourg-de-Péage, ont reçu de légères 
bl«ssu

res
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Juge-*uppléant au Tribunal civil de Couipiègne (Oise), M. 

Viet (Autoine-Remy), avoué au même siège (place vacante) ; 

Juge-suppléant au Tribunal civil de Lyon (Khône), M- Fer-

ras (Benoit- Hippolyte), avocat, en remplacement de M. Piégay, 

nommé juge audit siège; 

Juge-suppléant au Tribunal civil de Montmorillon (Vienne). 

M. Duronnet (Laurent-Sylvain), bâtonnier de l'ordre des avo-

cats, en remplacement de M. Cognac, déclaré démissionnaire, 

par application de l'art. 48, § 2, de la loi du 20 avril 1810. 

— Lord Brougham , chancelier d'Angleterre , a porté 

plainte à la chambre des lords contre les éditeurs du jour-

nal absolutiste le Morning-Post , comme ayant porté at-

teinte dans sa personne, aux prérogatives île la chambre. 

Il s'agit du compte-rendu d'une affaire privée où la 

Chambre des pairs s'est constituée en Cour judiciaire , 

pour prononcer en dernier ressort. L'auteur de l'article 

prétend que clans cette affaire le lord-chancelier , en sa 

qualité de président de la Chambre des Lords , a conclu à 

la confirmation du jugement , bien qu'à la cour de la chan-

cellerie il eût été d'un avis tout-à-fait contraire, et qu'à 
une époque encore plus éloignée, lorsque M. Brougham 

était encore avocat , il ait également donné une consulta-

tion dans un sens opposé. Le Morning-Post ajoute que le 

lord-chancelier a si bien senti que sa conduite était peu 

loyale en cette occasion , qu'il na pas voulu que son opi-

nion , motivée dans l'affaire dont il s'agit , fût consignée 

dans les registres de la noble Chambre. L'article du Mor-

ning-Post se termine ainsi : 

« Comme on le voit, les actes de lord Brougham sont telle-

ment honteux et si indignement oppressifs, qu'il n'ose pas en 

salir les registres de la Chambre. S'il existe parmi la noble as-

semblé.: un membre jaloux de la diguiié de la pairie, il doit 

sans délai provoquer une enquête sur la scandaleuse transac-

tion que nous venons de dénoncer. Car, si tout ce que nous 

avons dit à cet égard est vrai, lord Brougham est désormais 

indigne de présider la cour de la chancellerie, de siéger dans 

le Parlement comme pair, et même d'être admis dans la société 

comme un galant homme. Si les faits que nous avons avancés 

sont faux, qu'on nous poursuive comme coupables d'une in-

digne atteinte aux privilèges de la noble Chambre. » 

Qu'en pensez-vgus , mylords? s'écrie lord Brou-

gham. Est-il possible, quelque partisan que l'on soit de 

la liberté la plus illimitée de la discussion dans les jour-

naux, de tolérer de pareilles attaques ? Est-il possible de 

ne pas poursuivre la punition de calomnies qui touchent à la 

fois à l'honneur public et prive? Puis-je par mon silence 

donner gainde.cau^e âmes calomniateurs, et laisser peser 

sur ma tètedes doutes aussi fletrissans? Non, Milords. 

Ici la tolérance serait de la lâcheté; et c'est alors que je 

me considérerais comme indigne de siéger sur le sac de 

laine, et de continuer à présider celle noble assembtée. 

Le noble lord entre dans le détail circonstancié de l'af-

faire qui a donné lieu aux attaques du Morning-Post, et il 

prouve qu'elles sont mensongères sous tous les points. 

La manière dont la Chambre des pairs a accueilli ce 

discours , ne permettait pas de douter que les éditeurs 

du Morning-Post ne fussent traduits à la barre. Aussi, la 

motion a-t-elle adoptée à l'unanimité, et sur la proposi-

tion de lord Grey, président du conseil, l'imprimeur du 

Morning-Post a dû paraître aujourd'hui à la barre de la 

Chambre des lords. 

— La Cour de cassation a été appelée pour la première 

fois à statuer sur un pourvoi contre une décision de jury 

portant fixation de l'indemnité due à raison d'expropria-

tion forcée pour cause d'utilité publique , en exécution 

de la loi du 7 juillet 1835. 

De nombreux moyens de nullité ont été présentés par 

Me Garnier , avocat de M. le comte de Boubers. 

La Cour a entre autres choses décidé , 

i° Que la mention que l'instruction a eu lieu dans le local 

des séances, remplit le vœu de la loi qui exige la publicité, et 

qu'il n'est pas nécessaire qu'il soit ajou é que ia séance a été 

publique; 

a" Que la loi, en autorisant les jurés à désigner un tiers pour 

faire des vérifications et des appréciations <ie l'immeuble ex-

proprié, n 'a point entendu prescrire une experiise; que par 

conséquent l 'opération de ce tiers ne doit pas être constatée 

dans les formes prescrites pour les expertises; 

3° Que le président du jury est censé régulièrement nommé 

lorsqu'il prononce et signe la déclaration, comme chef, sans 

aucune réclamation de ses collègues. 

4° Et que les formalités du Code d'instruction criminelle sur 

la position des questions et la forme de la déclaration du jury 

sont inapplicables à la matière spéciale des expropriation for-

cées pour cause d'utilité publique. 

— La compétence du président du Tribunal de pre-

mière instance, jugeant en référé, peut donner lieu, en 

matière d'incarcération pour dettes civiles, à une difficulté 

qui ne laisse pas d'être grave. Le Code de procédure per-

met au débiteur arrêté d'en référer au président du Tri-

bunal pour empêcher son incarcération. Mais ce Code 

n'explique pas si le président peut connaître du fond de 

la contestation, et notamment apprécier, en raison de 

l'urgence, les offres réelles faites par le débiteur. Il se 

pourrait qu'il y eût un grand intérêt à donner ce droit à 

ce magistrat, pour éviter une mesure rigoureuse, qui, en 

plaçant ie débiteur sous les verroux, le laisse à la merci 

des créanciers qui pourraient le recommander; et, néan-

moins, le renvoi à l'audience en état de référé que peut 

prononcer le président est un moyen qui obvierait à ce 

danger. ' 

Quoiqu'il en soit, cette question, soulevée devant M. le 

président du Tribunal civil de Paris, pat' M. Ster, négo-

ciant, poursuivi par corps par les «liquidateurs du comp-

toir d'escompte en paiement d'un billet de 250 francs, 

avait été reso ue par M. le président en ce sens qu'en au-

torisant le créancier à toucher les offres réelles, il avait 

ordonné la mise en liberté du débiteur; el il avait motivé 

cette décision sur ce qu'il ne lui appartenait pas de statuer 

en référé sur le mérite d'offres réelles. 

Cette ordounance.donlla double disposition impliquait 

quelque contradiction avec le motif qui l 'avait dictée, a 

ete attaquée par les liquidateurs du comptoir d'escompte 

M* Levigney, leur avocat, a fait ressortir, devant la 

première Chambre de la Cour royale, cette contradiction 

et soutenu qu'il y avait eu incompétence absolue pour I
e 

juge, du référé à l'égard de la contestation qu'il avait pri
s 

sur lui de décider. 11 a d'ailleurs l'ait remarquer que les 

offres réelles du débiteur comprenaient seulement, avec 

le principal et les intérêts échus, une somme de 5 francs 

pour les frais, sauf à parfaire, et les frais liquidés s'éle-

vaient à 51 francs. 

Aussi, malgré l'offre de M
e
 Joannés, avoué de M. Ster, 

d'acquitter personnellement, dans l'intérêt de la liberté de 

son client, ces 51 francs, l'insuffisance des offres réelles, 

faites avant le référé, et d'ailleurs contestées, a déterminé 

la Cour à réformer l'ordonnance du premier juge, malgré 

les efforts de M
€
 Thureau, avocal de Ster, qui soutenait 

ia compétence absolue du président, jugeant en référé, 

pour les cas de capture et d'incarcération, 

— L'aspect du boulevard Bonne-Nouvelle a incontesta-

blement gagné aux travaux d'abaissement qui ont été faits 

sur ce boulevard en 1832. M. Lointier, restaurateur, ho-

monyme de l'illustre homme de bouche qui dessert le 

temple élevé à Cornus dans la rue de Richelieu, était lo-

cataire d'une boutique el d'un appartement au coin du 

boulevard Bonne-Nouvelie; il assigna le sseur Trou, son 

propriétaire, et le préfet de la Seine, représentant la ville 

de Paris, en condamnation solidaire de 50,000 francs et 

de 200 fr. par chaque jour de durée des travaux, évalua-

tion probablement un peu forcée de la perte du fonds de 
commerce de M. Lointier. 

Le préfet opposa l'incompétence, et ce déclinatoire fut 

accueilli par le Tribunal sur le fondement des réglemens 

et décrets de 1695, 1785, 15 germinal an V et 27 octo-

bre 1808, qui déclarent que les rues de la capitale et cen-

séquemment ses boulevards font partie de la grande voi-

rie, et de la loi du 28 pluviôse an VIU, qui attribue aux 

conseils de préfecture la connaissance des difficultés en 
matière de grande voirie. 

M. Lointier a interjeté appel de ce jugement , et M'b-

noè, son avocat, a prétendu qu'il s'agissait dans la cause 

d'une question de propriété, d'une demande en indem-

nité pour trouble ou éviction causés par des travaux pu-

blics, et qu'une telle conteslation était évidemment du 

ressort des juges ordinaires. Sur ce point, il a cité un ar-

rêt de la Cour de cassation, du 12 juin 1853, et un arrêt 

de la première Chambre de la Cour royale de Paris, du 14 

janvier 1854, qui ont fixé en ce sens la compétence des 

Tribunaux, à l'exclusion de l'autorité administrative. 

Mais, sur la plaidoirie de M" Boinvilliers, avocat de la 

ville de Paris, la Cour royale (première Chambre), sta-

tuant sur l'appel, ainsi que sur l'exception déclinatoire 

présentée par le préfet delà Seine, conformément à l'or-

donnance du 1er juin 1828, sur les conflits, et coasidérant 

qu'il s'agissait d'une demande en indemnité, non pour 

expropriation, mais pour troubles et dommages apporté» 

à une propriété riveraine de travaux d'utilité publique, a 
confirmé la décision des premiers juges. 

— Nous avons parlé du procès en contrefaçon intenté 

par M
rae

 veuve Delpech , imprimeur lithographe, contre 

MM. Genty et Eatou , qu'elle accuse d'avoir servilement 

imité le dessin de la nouvelle statue de Napoléon sur la 

colonne de la place Vendôme. Cette dame avait obtenu de 

l'auteur de la statue le droit de faire faire ce dessin dans 

les ateliers mêmes du fondeur. M. Genty ayant été con-

damné en première instance , et M. Fatou ayant été ren-

voyé de la plainte , il y a eu appels respectifs lant de la 

part de M""
0

. Delpech contre M. Fatou , que de la part de 
M. Genty contre M me Delpech. 

Les parties se sont présentées samedi dernier à la cham-

bre correctionnelle de la Cour royale. Des débats assez 

vifs , auxquels prenaient part M
e
 Bethmont , avocat de 

M
me

 Delpech, et M" Moret et Crosset-Jeannin , avocats 

de ses adversaires , étaient déjà engagés lorsque W Moret 

a fait observer que M. David et d'autres artistes appelés 

à donner ieur avis comme experts , avaient antérieure-

ment signé des certificats favorables à M
me

 Delpech. Il a 

donc pensé que ces personnes ne pouvaient plus être in-

terpellées judiciairement , et il a réclamé une nouvelle ex-
pertise. 

M° Bethmont s'en est repporté à la Cour sur la ques-

tion de savoir si les règles impérieusement prescrites en 

matière d'expertise civile, pouvaient être invoquées avec 

la même rigueur en matière correctionnelle ; il a prié, au 

surplus , la Cour de choisir pour arbitres , non seule-

ment des sculpteurs , mais encore des peintres. 

M. le président : La Cour va se retirer dans la chambre 

du conseil , pour examiner les certiiicatsproduits par M
mo 

Delpech , afin de ne pas choisir pour experts les signa-

taires de ces attestations , et en même temps afin de pou-
voir désigner des artistes les plus distingués. 

La Cour , après une courte délibération , a nommé MM. 

le baron Gérard , Bosio et Ramey , qui feront leur rap-
port devant M. Duplès , conseiller. 

M" Bethmont : Je prie la Cour de me donner acte de ce 

que les prévenus , tout en se défendant d'avoir copié no-

tre lithographie , conviennent néanmoins qu'ils ont copié 
la statue. 1 

M
e
 Moret : Certainement , nous en convenons ; ii faut 

bien que nous ayons copié quelque chose. 

La cause est ajournée indéfiniment, jusqu'après le 
rapport des experts. 

— MM. les jurés de la session qui vient de finir ont 

en se séparant , fait une collecte qui s'est élevée à une 

somme de 235 fr. , dont 135 ont été destinés aux jeunes 

détenus, 75 fr. au soldat Rousseau , condamné pendant 

la session aux travaux forcés. à perpétuité, et pour le-

quel MM. les jurés ont signé un recours en grâce et 215 

francs à une femme Guichard , condamnée pour vol neiï-
dant la session. 1 

— Les porteurs du Bon Sens sont toujours en pucri-e 

avec la police , et la 7
e
 chambre correctionnelle continue 

a lutter contre la jurisprudence de la Cour royale Nos 

lecteurs n'ont pas oublié l'arrêt du 20 juin dernier ' qui 



faisant une saine application de la loi du 16 février 1854, 
a jugé que le cri, la vente ou la distribution des journaux 

ne tombaient sous le coup de la loi qu'autant qu'ils avaient 
eu lieu sur la voie publique. La 6

e
 chambre de police cor-

rectionnelle a adopté celte jurisprudence, la 7
e
 seule pro-

longe encore la lutte. 

Le 12 mai dernier, Leauté, l'un des porteurs du Bon 

Sens, velu de la blouse amaranihe et coiffé du chapeau 
ciré , parcourait la rue Saint Pierre-aux-Bceufs , entrant 
de boutique en boutique , et y offrant son journal. Deux 
agens de police qui le suivaient finirent par l'arrêter tet le 
conduisirent à la Préfecture sous la prévention de distri-
bution sur la voie publique sans autorisation préalable. 
Interpellé par M. le président , Léauté a reconnu qu'ii 
vendait et distribuait son journal , mais seulement dans 
l'intérieur des magasins et des boutiques. 

M. l'avocat du Boi Poinsot , pensant qu'il ne s'agissait 
que de l'appréciation d'un point de fait , a requis la con-
damnation du prévenu. M

c
 Moulin, qu'une autre af-

faire amenait à l'audience, a présenté dans l'intérêt du 
crieur quelques observations. S'emparant des termes de 
l'art. 1

er
 de la loi du 16 février 1854 , il a soutenu que la 

distribution ou le colportage n'étaient défendus et punis 
que sur la voie publique, et qu'ils étaient permis partout 
ailleurs ; à l'appui de cette argumentation , il a rappelé 
les motifs de la loi et l'arrêt de la Cour royale. 

Mais le Tribunal , après une courte délibération , per-
sistant dans sa jurisprudence , a condamné Léauté à 
quinze jours d'emprisonnement et 15 fr. d'amende. 

Le condamné , en se retirant , a déclaré qu'il allait im-
médiatement interjeter appel de ce jugement. 

— Voici un nouvel accident causé par la saison de la 

natation , et qu'il faut ajouter à ceux dont la Gazette des 

Tribunaux a parlé dans son numéro d'hier. Plusieurs ou-
vriers de l'entrepôt des vins se baignaient en pleine eau 
vers la pointe de l'île Saint-Louis. L'un d'eux , ne sachant 
pas nager, tombe dans un trou et disparaît. Louis Dionis 
s'élance courageusement au secours de son camarade ; 
mais par une fatalité , il se laisse enlacer dans les bras du 
malheureux qu'il voulait sauver, et périt lui-même victime 
de son dévoûment. 

Louis Dionis laisse une jeune femme et un enfant de 
deux mois; il était blessé et décoré de juillet, et touchait 
à ce titre une pension de 500 fr. 

Une souscription est ouverte en faveur de cette mal-
heureuse famille, chez MM. Viefville et Lambert Sainte-
Croix , notaires. 

— Récemment , dans le sauvetage de la frégate an-
glaise la Thetis, des marins avaient arraché au naufrage 
une somme de 510,000 piastres embarquées pour le com-
merce (environ 2,550,000 fr.). Un premier jugementrde 
la cour d'amirauté avait accordé aux sauveteurs une 
somme de 17,000 livres sterling (425,000 fr. environ). 
Sur l'appel de la partie qui s'est crue lésée, la première 
décision des juges a été réformée ; mais la prime due aux 
sauveteurs, loin d'être réduite, a été augmentée ; elle a 
été arbitrée en dernier ressort à 29,000 livres sterling , 
c'est-à-dire 725,000 fr. 

— M. de Lignerolles riolis écrit au sujet de notre arti-
cle du 24 de ce mois où l'on a rendu compte de l'affaire 
qu'il vient de gagner en Cour royale contre le sieur Ba-
paume Lefebvre, que M. James Rollac n'a nullement par-

ticipé à des manœuvres employées pour lui faire signer 
des doubles valeurs dans une opération de 12,000 fr. 

« C'est pour moi, dit-il, un devoir de déclare 

pas à faire a M. Rollac un pareil reproche ; n
ue

 ' ,^
U

, j
c
 «' 

ment à m'en plaindre, et qu'il n'est intervenu dal" S'*
1
 "«H»! 

que comme banquier, eu escomptant 12,000 fr u P^'lio I 

dont il m'a compté le montant. '
 n,c

s bilL
11 

Lo Tribunal de police correctionnelle, le Ti ib 

merec, la Cour royale, dans quatre jugemens et aTrl^
 C(

"«-
sifs, ont sullisamnient désigné 1 auteur de ces faits

 Cl 

— La Marie de Médicis, de M. Lotlin-Delaval 

Truands, vient de paraître à la librairie d'Ambro
! aU

'
eur

 i 

Ce livre, qui Comprend la grande période de trente^ 

gne de Louis XIII, est dénature à exciter fint**' i** 

puissant. Les divisions funestes qui agitèrent la F^' 

dant la minorité de Louis, la domination passager " H""^^ 

cre et des Luynes, jusqu'à l'apparition de Richelieu t
 <

*'
An

-

est retracé dans ce livre avec un beau talent. Puis
 a

, '
 c

<4 
grands noms historiques viennent se grouper jes"

0
'"^

0 

de l'imagination, un drame plein d'intérêt, et
 ue

 ^S^* 
style est brillant, éuergique, et, pour ajouter en- , ^'ù 
d'élémens de succès, disons que les célèbres man

 3 Srt 

cardinal de Richelieu ont été confiés à M. Loltin pi"
11

.
5

^
1
"'^ é^ 

s'en est servi de manière à jeter uu nouveau jour jJî^K 
de Louis XIII et sur le caracière du cardinal. S\

T

0US
 , .?"» 

drons prochainement sur cette belle publication I v"'
50

' 

Annonces. ) '
 v Voir

 les 

— Nous joignons à notre numéro de ce jour le p
ros 

d'un recueil émiuemment pratique et utile, dont t
e
 ?

CCtlls 

cahier vient de paraître, et qui, sous le titre de Reeistr"
11
^ 

versel des faits {Paris, rue Cadet, 14), présentera cl"'"" 
mois le résumé exact et impartial des travaux et des ^ 

mens du mois précédent. Les éditeurs de ce recueil om^' 

chi le premier numéro de toutes les lois promulguées 

dernière session : c'est une excellente recommandation"' 
leur début. 

Le Rédacteur en chef, gérant, BRETON, 

Vente à la Librairie d'AMBROSSE DUPONT, rue Vivieime, 11. 7. 

MAR 
HISTOIRE DU REGNE DE LOUIS XIII, D'APRÈS LES MANUSCRITS INÉDITS DU CARDINAL DE RICHELIEU ET D'UN BÉNÉDICTIN. 

PAR LOTT1N DE LAVAL, auteur des Truands. 

Deux volumes in-8° , avec vignettes de Jules David , gravées par Porret et Cherrier. — Prix : 15 francs. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

( Loi du 3i mars i833. ) 

D'un acte passé devant M
e
 Prost et son 'collègue, 

notaires à Paris, le dix-neuf juin mil huit cent lieute-
ijuatre, enregistré. 

11 appert : 

* Que M. PIERRE JOURNET, entre-preneur de bâli-
mens. demeurant à Paris, chemin de ronde intérieur 
de Montmartre, barrière des Martyrs; 

A formé! une société en commandite par actions 
avec les personnes qui adhéreront aux statuts conte-
nus en l'acte présentement ixtrail eu prenant des ac-
tions; 

La société dont H s'agit a pour objet, 1" la fabrica-

tion, la location et l'exploitation dans le département 
de la Seine seulement des échafauds dits echal'uuds-

machiucs dont le sieur JOURNET est l'inventeur; 2" 
la fabrication et la vente aussi dans le département de 

la Seine seulement, des boites en fonte, dite boîtes à 
courant d'air, inventées également par M. JOURNET 
pour faciliter le placement de ses échafauds; 

La société doit commencer à partir du jour où le 
placement des actions aura atteint le chiffre de vingt 
inillefr.,tt ce non compris celles distribuées au gérant; 

elle finira le quatre septembre mil huit cent quarante-
huit, époque de l'expiration du brevet d'invention 
accordé à M. JOURNËT; 

La raison sociale est Joumet et C*.; 

Le capital delà société est de cent-vingt mille fr., 

représentés par six cents actions de deux cent fr. cha-
cune, dont la moilié appartient à M. JOURNET. et 

l'autre moitié aux actionnaires à raison de soixante 
mille fr. qu'ils auront à fournir; 

■ Tout preneur d'actions est associé-commanditaire, 

et n'est tenu dans la société que jusqu'à concurrence 

du fonds qu'il y a mis, c'est-à-dire du montant de ses 
actions; '• 

En outre, il a été dit que M. JOURNET, fondateur 
de l'entreprise, en serait seul géaant responsable, et 

qu'en cette qualité, l'administration de la société lui 

serait exclusivement dévolue, qu'i aurait seul la si-
gnature sociale, mais qu'il ne pourrait l'employer 
qu'aux affaires de 1a société; 

Que d'ailleurs ledit sieur JOURNET ne -pourrait 
souscrire aucuns billets, promesses ou obligations 
ayant pour objet le paiement d'une somme d'argent; 
tous les achats, soit d'ustensils, soit de matériaux de 
vant expressément avoir leu au comptant; 

Et que tous engagemens qui seraient par lui con-
tractés contrairement à cette clause, seraienï réputés 
nuls à l'égard de la société. 

Pour evtrait : 

Alph. LEGESDRE , avocat agréé. 

merce de marchande de modes qu'exploitait M"« 

MARIE-ADÈLE MERLOT, même rue Saint-André-
des-Arts, n. 25. 

D'un acte sous signatures privées, en date à Paris 

du quinze juin mil huit cent trente-quatre, , enre-
gistre te trente dudit mois, par Labourey, qui a per-

 ( çu le droit , 

11 appert que MM. LEADER et UAVET ont formé 
une société en nom Collectif sous la raison LËNDER 
et HAY'ET, pour l'exploitation d'une maison de rou-
lage, rue des Grands-Augustins, n. t). 

La durée de la sociéle est fixée à douze années, et 
le fonds social fourni par M. LEiNDEK seul est de 
40,000 fr. 

La signature sociale appartiendra à M. LENDER 
exclusivement. 

Pour extrait : 

Félix LEPETOM. 

AWKOKCES JUBXOXâ.XB,££. 

Adjudication préparatoire le t) juillet 1831. Adjudi-
cation définitive le 23 juillet 1834 , aux criées de Pa-

ris , d'une maison sise à Paris, rue Traversière-Sainl-
llonoré, n. 16, formant l'entrée du passage Saint-

Guillaume, sur la mise à prix de 170,000 fr. Le pro-
duit de cette maison , dont les locations sont d'un 
prix très modère et susceptibles d'augmentation, est 

de 11,500 fr. ; les impositions foncières de 800 fr., les 
gages du portierjde 200 fr. , et l'éclairage de 100 fr. 

s'adresser à M' Tassart , avoué poursuivant la 

rente, demeurant à Paris, rue Saint-Horioré. ta. 256. 
On traitera à l'amiable s'il est fait ofires suffisantes. 

hectares 25 ares, terre et Châtaigneraies ; 3° Six do-
maines , 4° Uu moulin et quatre meule?. 

Les bâlimens d'exploitation de chaque domaine 
sont presque neufs tt couverts en tuile. Les domaines 
sont situés autour du château, el forment un ensem-
ble parfait. Les prairies sont arrosées par le Haut-

Vezère , dont les eaux coulent à quelques mètres des 
jardins du château. 

Ces immeubles ont été estimés, par experts com-
mis par justice, à la somme de 121,353 fr., non com-
pris les bestiaux. 

Ce prix est stipulé payable par tiers et en trois ans. 
S'adresser pour avoir connaissance du cahier des 

charges, à Limoges, à M* Albin, avocat ; à M* Bardy, 
notaire à Lubersac ; à M" Terracon et Auconsul, no-
taires , ce dirnier chargé d'opérer la vente. 

Vente aux enchères publiques des ouvrages de ju-

risprudence et de littérature, composant la biblio-
thèque dé M. Rochelle, avocat aux conseils du Roi et 
à la Cour de cassation, rue Sainte-Anne, 67. les jeu-
di 3 et vendredi 4 juillet 1831, à six heures du soir; et 
le samedi 5 juillet, à onze heures du matin, vente des 
meubles et objets mobiliers. 

Voir pour plus de détails les affiches placardées et 
la notice des ouvrages composant la biblothêque, 
qui se distribue chez M. Chimot, libraire, rue Saint— 
Dorninique-Saint-Germain, 25. 

NOTA . Les adjudicataires paieront, en sus du prix 
de leurs adjudications, cinq centimes par franc, ap-
plicables aux frais de vente. 

Adjudication définitive le mercredi a juillet 1834, à 
l'auaience dès criées du Tribunal de premièie ins-
tance de la Seine, à Paris, au Paljis-de-Justice, à une 
heure, première chambre , 

D'une MAISON à Paris, rue de Beaune, n. 37. 

Mise à prix: 50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens , 

1° A M" Denormandie, avoue poursuivant, rue du 
Sentier, n. 14 ; , 

2° A M" Morand-Guyot, avoué, même rue. 9 ; 

3° A M* Lemoine, notaire, rue St-Martin, 149. 

ÉTUDE DE M* A. GUIBEUT , AVOCAT AGREE, 

Rue Richelieu, 8p. 

g- D'un acte sous signatures privées", en date à Paris 
du vingt-six juin mil huit cent Irenle-quatre. enregis-
tré le trente juin par Labourey, aux droits de 9 fr. 90 
e., l'ait double entre 1° M. LOUIS-AUGUSTE MIE, de-
meurant à Paris, rue Joquelet. n, 9; 

2° Et M. JEAN-HENRI RIVAIL, demeurant à Paris, 
rue Nolre-D.tme-des-Victoires, n. 24; 

A. été extrait ce qui suit : 

La société établie entre les susnommés par acte 
sous signatures privées en date à Paris du quinze 

avril mil huit cent trente et un, enregistré le seize 
par Labourey, aux droits de 5 fr. 50 c, pour l'exploi-
tation du brevet d'imprimeur, du matériel et de la 

clientelle de l'établissement du sieur MIE, situé à Pa-

ris, rue Joquelet, n. 9, et dont la durée avait été iixée 
par ledit acte à sept ans el trois mois, à partir du pre-
mier avril mil huit cent trente-deux, est et demeure 

dissoute à partir dudit jour vingt-six juin mil huit 
cent trente-quatre; 

MM. RIVAIL et REQUIER, avocal à la Cour royale 

de Paris, sont chargés de liquider conjointement les 
opérations de la société. 

Pour extrait : 

A. GUIBERT , agréé. 

Suivant acte devant M
c
 Frempe et son collègue, 

notaires à Paris, du vingl-neuf juillet mil huit cent 

trente-quatre. M
11

» ASPASIE MERCIER, ouvrière en 

nodes â Paris, rue S lint-André-des-Arts, n. 76. a 
: , iiiHiJtBcryennant huit cent francs, le fonds de coin-

ETUDE DE M DYVRAKDE AÎNÉ , AVOUÉ , 

Rue Favart, 8, place des Italiens. 

Adjudication définitive sur publications volontai-
res, en l'audience des criées, le mercredi 16 juillet 

1834, aux deux tiers au-dessus de l'estimation, et 
même à tout prix, entrais lots, qui pourront êlre 

réunis, d'une grande PROPRIET E, sise à Paris, ave-
nue du maine, n"

1
 1 et 3 (1 I

e
 arrondissement). 

Estimation de l'expert : Mise à prix • 

l"lot 36,400 lr. l"lot 42.133 'fr. g. 
lot 9,200 

lot& 13,000 
2° lot 
3° lot 

3,067 
6,000 

63.600 fr. 21.000 fr. 
Cette vaste propriété conviendrait psi'iaiteuunt à 

une usine ou manufacture, et les terrains pou riaient 
être convertis en hangars et servir à un dépôt de 
marchandises ou de matériaux. 

S'adresser 1° audit M
e
 Dyvrande ainé, avoué pour-

suivant ; 

2° A M. Delahave-Royer, avoué, rue de Rivoli 
.10 bis; 

3° Et à M» Baudouin, avoué, rueNeuve-St-Augus 
tin, 2fi ; et sur les lieux. 

ETUDE DE 3T LABAETE , AVOUE , 

Rue Grange-Balehère, i. 

Vente par licitation en l'audience des criées du 

Tribunal civil de première instance de la Seine, séant 
au Piilais-de-Jus'ice à Paris. 

Adjudication préparatoire le samedi 12 juilL t 1834, 
une heure de relevoc. 

I" D'une MAISON et dépendances sise? à Paris, 
rue du Ponceau, 15 et 17 ; 

2° Et d'une autre MAISON, jardin et dépendances, 
situés à Belleville, rue <!e Paris, 83. 

S'adresser pour connaître les conditions de la 
vente, audil M e Labarle, avoué poursuivant ; 

Et à M
e
 Marchand, avoue colicituiii, rue deClérv, 

n. 36. 

S'adresser pour les renseignemens, à Versailles 

1° A M
e
 Cottenot, avoue; poursuivant, rue des Ré-

servoirs, 14 ; 

2" A M
0
 Lebeau, avoué présent à la vente, rue des 

Réservoirs, 17; 

3° A M
c
 Ploix, avoué aussi présent à la vente 

place Hoche, 7. 

Adjudication définitive, par suite de licitation entr. 
majeurs et mineurs. 

Celle adjudication aura lieu le 18 juillet 1834. à 
dix heures irès précises du malin, en l'étude de M" 

Auconsul, notaire.à Lubersac, arrondissement de Bri-
ves (Corrèze). 

Les immeubles à vendre consistent dans la terre de 
la Frangne, située à un quart de lieue de la ville de 

Lubersae, roule départementale de Limoges à l'om-
padour. 

Cette terre est composée. 1" d'un joli château mo-
derne, cour, avant-cour, écuriees, remises, granges 

de réserve, jardins ; 2" d'une forte réserve consistant 

en prés de première qualité, de contenance de 12 

Vente sur publications judiciaires . en l'audience 

des criées du Tribunal civil de première instance de 
la Seine, séant au Patais-de-Justiee à Paris, local el 

issue de la première chambre, un heure de relevée. 

Adjudication définitive mercredi 9 juillet 1831, sur 
la mise à prix de 150.000 fr., en sus des charges, 

D'une MAISON sise à Paris , rue ri'Angoulème, 20, 
formant l'encoignure avec la i ueFolie-Meiicourt. 

S'adresser pour connaître les conditions de la 
vente, audit M' Labarle, avoué poursuivant ; 

A M" Fagniez, rue Neuve-Saint-Eustaehe, 36 ; 
Et à M

c
 Auquin, rue de la Jussienne, 15. 

ETUDE DE JT CASTAIGNET , AVOUÉ , 

Rue du Porl-Mahon, io. 

Adjudication définitive le 9 juillet mil huit cent 
trente-quatre, à l'audience des criées du Tribunal de 
la Seine , 

D'une grande maison , composée de trois corps de 

bâlimens , cours, magasins, écuries et dépendances, 
sises à Paris, rue Saint-Anloine, n. lit), au coin de la 

ruedel'Egoùt-Saint-Autoine, d'un produit net de 
12.000 el au-dessus ; sur la mise à prix de 140,000 fi 

Voir, pour la désignation détaillée, l'hlïertlon faile 
dans le n" 5,859 des Affiches Parisiennes , 

VIMTES PAR AUTORITE DS JUSTICE 

Le mercredi -a juillet i834 , midi, 

Pièce c'a Ch&tclet lie Pari,. 

Consistant en table, secrétaire , commode en acajou, hunas, 
poterie , et autres objets. Au comptant. 

Rue Culture-Ste-Catberine , 5(5. 

Consistant en meubles en acajou , tables , chaises , fsoleulîi , 
bois de lits , 400 lingots d'étsin, et autres objets. Au comptas!, 

Adjudication définitive, en deux lots, le jeudi 3 juin 
let 1834 , heure de midi , en l'audience des criées du 
Tribunal de première instance de. Versailles, au Pa-
lais-de-Justice, place des Tribunaux, n. 1". 

l" D'une grande et belle MAISON, avec cour, jar 
din d'environ 70 perches et dépendances, sise à Ver 

sailles, rue de Lal'avetle, n. 9, sur la mise à prix 
de 15,000 fr. ; 

2" D'une autre MAISON avec cour, jardin et dé-
pendances, située aussi à Versailles, rue Bel thier " 
Mise à prix : 5,000 fr. 

Le prix de F insertion est de 1 fr.parligne. 

AVIS DIVERS. 

.4 CABINET DE M. KOL.IK.ER , exclusivement datlm 

aux ventes des offices judiciaires. — Plusieurs titres 
et offices de Notaires , d'Avoués, Greffiers. Agréa, 

Commissaires-priseurs et Huissiers, à céder de suite-
S'adr. à M. KOLIKER , ancien agréé au Tribunal de 

commerce de Paris.— Rue Mazarine, 7. Paris. — fi» 

lettres doivent être affranchies. 

ENTREPRISE GENERALE DES FAVORITES. 

MM. tes Porteurs d'actions de l'Entreprise fténinjj 
des Favorites , sont prévenus qu'à dater du ("juillet 
les intérêts du premier samestre 1834 seront payés au 
siège de Tatlminklraiion , à la Chapelle-Saiut-Dei». 
Grande-Rue, ri. 54, où ils pourront se présenter mu-
nis de leurs tilres. 

CvitmuAl ht c0tnmtvce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 
du mardi 1" juillet. 

FABRE , négociant en vins. Vérifie 
GCÉRIMAND, serrurier. Concordat, 
GtïlTEN, négorisnt. Délibération, 

BERTHEt.EMOr , f„br. de colle, fyudicat, 
PRIOHIS, bijoutier. id. 
REBUT, MJ de vin.. id. 
BONNE f, négociant. id. 

du mercredi 1 juillet. 

Al.AUX tt f«mme. eulrep, de peintur s. Vérifi-'. 
VLRONE, tailleur. Concordat , 
PRENANT, plombier. Vérifie. 
LEROY -MVERNOIS , M' 1 de beurre. Vérifie. 
MONET, M

J
 de soieries. Clôture , 

GRESS1ER, tailleur. id., 
CMANL'T, épicier. Coucordat, 

CLOTURE DES AFFIRMAT 

CONSTANT fils aîné, inc. maître d« peniion, J*
 3 

DE^AIR , Loulangtr, le * 
BLET, négociant, le 

but. 

S: 

"OU* J-t. 
— t iu courant. 

i-i[>. iu3t compt. 
— t ... caur.iut. 
î p. oju l'ouipt. o.ti. 
— Fin courant* 
K. <t« Nftpl. oouipL 
— l'in ouurautt 

3 tiour&ut. 

IMPRIMERIE PlIiAN-DKL±FORESTi»*»
u 

Rue îles Boni-Knfmi . -M. 
Enregistré 1 Paris , le 

Reçu un franc dii tantima» 

, fo—.te ' -

"Vu par le maire du 4' arrondissement , P»
ur 

Hgalkation de la tignature PinAH-Dwiiow»1, 


